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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFECTUREDE LA HAUTE CORSE

DIRECTION DES POLITIQUES DEL'ETAT
ET DU DEVELOPPEMENT DURABLE
Burcau del'urbanismeet de l'environnement Arrêté n° 2006-320-3 du 16 novembre 2006

autorisant le maire de Saint Florent à exploiter :
- un quai de transit pour les ordures ménagères

et autres résidus urbains,
- une déchetterie,
- un dépôt de ferrailles
sur la communedePIEVE.

LE PREFET DE HAUTE CORSE, CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE,

VU le code de l'environnement,

VU le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié,

VU la nomenclature desinstallations classées,

VU la demande présentée le 22 novembre 2004, complétée les 04 novembre 2005 et 13 février 2006, dumaire de Saint-Florent sollicitant l’autorisation d'exploiter une station de transit d’ordure ménagères etautresrésidus urbains, une déchetterie ainsi qu’un dépôt de ferrailles. sur la commune de PIEVE,au lieu-dit "Morello",

VU l'arrêté n° 2006-125-3 du 3 mai 2006 prescrivant une enquête publique,

VUle dossier d’enquête, notammentles conclusionset l’avis du commissaire enquêteur,

VU les avis des services régulièrement consultés,

VU le rapport du 25 septembre 2006 de la Directrice régionale de la recherche, de l'industrie et del'environnement,

VU Pavis du 24 octobre 2006 du C.O-D.ERS.T. (conseil départemental de l'environnement et desrisquessanitaires et technologiques),

CONSIDERANT qu’en application des dispositions de l’article L512-1 du code de l’environnement,Pautorisation nc peut être accordée quesi les dangers ou inconvénients peuvent être prévenus par desmesures que spécifie l’arrêté préfectoral ;

CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation fixées par le présent arrêté doiventtenir compte, d’une part, de l'efficacité des techniques disponibles et de leur Économie, d’autre part de laqualité, de la vocation et de l’utilisation des milieux environnants, ainsi que de la gestion équilibrée de laressource en eau;

CONSIDERANT que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies,

Sur proposition du Secrétaire généralde la préfecture
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ARRÊTE

 FIRE 1 - PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION

ARTICLE I.{.LEXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUFORISATION

Le maire de Saint-Florent est autorisé, sous réserve du respect des prescriptions mentionnées dans le
présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune de PIEVE, au lieu-dit "Morello", les
installations détaillées dansles articles suivants.

ARTICEE 1.1.2. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE
Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements
exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans Ja nomenclature, sont de nature par leur
proximité où leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou
inconvénients de cette installation.

ARTICEÉE 1.1.3. PRESCRIPTIONS COMPLEMENTAIRES

Des arrêtés complémentaires pourront être pris sur proposition de l'inspecteur des installations
classées et après avis du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et
technologiques (CODERS).

Îls pourront fixer toutes les prescriptions additionnelles au ütre de la protection des intérêts
mentionnés au titre er du Livre V du Code de l'Environnement.

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS

ARTICÉE1.2.1, LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE
LA NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSEES

L'autorisation vise les installations classées exploitées dans l'établissement et répertoriées dans le
tableau suivant:
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lOrdures ménagères et autres résidus urbains |
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- bois, métaux, Papiers-cartons, plastiques, textiles,
Verres,

- déchets ménagers spéciaux (huiles usagées, piles et
batteries, médicaments, solvants peintures, acides
et bases, produits phytosanitaires, etc...) usés ou 
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1) la superficie de l'installation étant supérieure à
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| déchets et d'alliages, de résidus métalliques et|
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   La surface utilisée étant supérieure à 50 m2.

À (Autori sation) ° |

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ETABLISSEMENT
Les installations autorisées sont situées au lieu dit “Morello” sur la parcelle 32 section A de la cartecommunale de PIEVE (20246). °

ARTICLE 1.2.3, CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISEES
L'établissement comprenant l’ensemble des installations classées et connexe, est organisé de Ja façonsuivante:

8 Un pont bascule

® Unlocal technique
s Une Déchetterie constituée:

© D'une plate forme de dépôt
2 D'une zone de stockage des bennes
o D'une plate forme pour métaux
2 D'une zone réception des déchets dangereux (conteneurs, bac, Armoire DMS)



s Un quai de transit constitué:
D'une rampe d'accès
Un bâtiment de 166 m2 {ancien incinérateur} accueillant une trémie d'alimentation et

Q
©

un compacteur fixe.
Une dalle bétonnée pour caissons fermés sur rails de guidages située sous le bâtiment.

5 Fume piate forme de récupération des caissons

CHAPITRE 1.5 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION

Les installations et leurs annexes seront situées, installées et exploitées conformément aux plans et
données techniques contenus dans le dossier de demande d'autorisation, er tout ce qu’ils ne sont pas
contraire aux disposition du présent arrêté.

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L’AUTORISATION

ARTICLE 1.4.1. DUREE DEL’AUTORISATION

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'
années consécutives. sauf cas de force majeure.

a pas été exploitée durant deux

CHAPITRE I.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVIFTE

ARTICLE 1.5.1. PORTER 4 CONNAISSANCE

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur
voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande
d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments
d'appréciation conformémentà l’article 20 du décret 77-1133 du 21 septembre 1977.

ARTICLE 1.5.2. TRANSFERT SUR UNAUTRE EMPLACEMENT

Tout iransfert sur un autre emplacement desinstallations visées sous FCHAPITRE 1.2 du présent
arrêté nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration.

ARFICEE £.5.3. CHANGEMENT D'EXPLOITANT

Lorsque l'installation change d'exploitant, Le nouvel exploitant ou son représentant doit en faire la
déclaration au préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. Cette déclaration doit
mentionner, s'il s'agit d'une personne physique, les nom. prénoms et domicile du nouvel exploitant et,
s'il s'agit d'une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, l'adresse
de son siège social ainsi que la qualité du signataire de [a déclaration (référence: article 34 du décret
du 21 septembre 1977). /

ARTICELE1.5.4. CESSATION D’ACTIVITE

Si l'exploitation de l'établissement devait être abandonnée. en application de l'article 34.1 du décret
n° 77-1133 du 21 septembre 1977, l'exploitantnotifiera au Préfet la date de cet arrêt au moins un
mois avant que la cessation d'activité n'intervienne. Dansce cas. il remettra un dossier comprenant un
plandesinstallations et un mémoire précisant les mesures prises ou qu'il est prévu de prendre pour
remettre le site dans un état tel qu'il ne s'y manifeste aucun des dangers ou inconvénients mentionnés
à l'article L 511-1 du Code de l'environnement.
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d'être véhiculées par l'eau

 

CUVÈRES Ge

    

  
   

nt traités conformén
Seront nettovées

+ La dépoliution des sols et des eaux souterraines éventuellement polluées

+ En fonction de l'usage ultérieur des équipements ou des bâtiments restant sur le site, Lesinstallations appelées à ne pasresservir seront détruites et les déblais résiduels Seront évacués.

e les cuves ayant contenu des produiis susceptibles de polluer les eaux doivent être vidées,nettoyées, dégazées et le cas échéant décontaminées . Elles sont si possible enlevées. sinon et dansle cas spécifique des cuves enterrées.elles doivent être rendues inutilisables par remplissage avecun matériau solide inerte.

Par ailleurs, compte tenu de l'activité de Fancien l’incinérateur, une attention particulière seraexercée quant à l'usage futur du site et de son environnement. [l pourra être demandé de nouvelles
ge it

investigations et notamment une nouvelle Evaluation Simplifiée des Risques (ESR).

Dans le cadre de l'instruction de la déclaration de cessation d'activité, ces dispositions serontprécisées ou complétées s'il apparaît que subsistent des risques ou des inconvénients pourl'environnement

CHAPITRE 1.6 DELAIS ET VOIES DE RECOURS

Le présentarrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. .
Ï peutêtre déféré à ja juridiction administrative : | L
1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commencé à courir du jour oùlesdits actes leur ont été notifiés 5

2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées où leurs groupements. enraison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour lesintérêts visés à l'article L. 511-1. dans un délai de quatre ans à Compter de la publication ou del'affichage desdits actes. ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fn d'une période de deuxannées suivant la mise an activité de l'installation. ‘

S
e

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans levoisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêtéautorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pasecevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative.
ÊCe

CHAPITRE 1.7 ARRETES, CIRCULAIRE S, INSTRUCTIONS APPLICABLES

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement lesprescriptions qui le concernent des textes cités ci- dessous.



 

 

 

  
   

    

| Textes

} Arrêté du 29 juillet 2005 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets!
LS | dangereux mentionnéà l'articie 4 du décretnFe 200S-65S du 30 mai 2005. |
:30/05/0 | Décrer n° 2005-635 du 30 mai 2005 r irôle des circuits de traitement !
15 dés déchet |
118/04/6 | Décret n°2062-540 du 18 avril 2002relatifà la classificationdes d

 1997 relatif à la limitation des bruits énus dens123/01/9 |Arrêté du 23 janvier
17 l'environnement par les installations classées pour Ia protection de!

| l'environnement.

 28/01/9 | Arrêté du 28 janvier 1993 concernant la protection contre la foudre de certaines
13 installations classées

20/08/8 | Arrêté du 20 août 1983 relatif aux bruits aériens émis dans l'environnement par les
5 installations classées

31/03/8 | Arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des
0 établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées

susceptibles de présenter desrisques d'explosion.

  
123/07/8

|

circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans

  6 l’environnement par les installations classées sont applicables.
26/09/7

|

Circulaire DPPN/SEI du 26 septembre 1975 relative aux stations de transit de
15 résidus urbains.   LAOIEASE | Circulaire du 10 avril 1974 relative aux dépôts et activités de récupération de

| déchets de métauxferreux et non ferreux.

CHAPITRE 1.8 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS

Les dispositions de cet arrêté préfectoral so
réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l° urbanisme, le
cods du travail et le code général des collectivités territoriales, le réglementation sur les équipements

C
R

+nt prises sans préjudice des autrés législations

SOUS pression. .

Lesdroits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.

 
FRE 2 - GESTION DE L’EFABLISSEMENT

CHA PITRE2 4 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS

ARTICÉE 2.1.1. OBJECTIFS GENERAUX

Lesinstailations sont conçues de manière à limiter les émissions polluantes dans l'environnement,

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement.
l'entretienet l'exploitation des installations pour :



    I ronnement:
€ développement de tec niques de

- imiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'er

E
& échets en fonction de leurs

à

notamment per la mise en œuvre de technologies propres.

 

valorisation, la collecte séi
et la réduction des quantité     
  

Ie, Chroniques    S Où substances qui peuvent présenter desdangers ou inconvénients pour la commodité de voisinage. la santé, la salubrité publique.l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservationdessites et des monuments.

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION
L'exploitant établit des Consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportantexplicitement les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes dedémarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstancesle respect des dispositions du présent arrêté.

Elles seront tenues à jour et portées à la connaissance du personnel concerné où susceptible de l’être.

ARTICLE 2.13. SURVEILLANCE DE L'EXPLOITATION
L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommémentdésignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangersetinconvénients des produits stockés dans l'installation.

Après chaque transfert de déchets au niveau de la déchetterie et du quai de transit, le personnelvérifiera quele site est en sécurité.

ARTICLE 2:1.4. PROPRETE ET NETTOYAGE DES INSTALLATIONS
Lesinstallations (aire de stockage. fosse, rampe de chargement, aire bétonnée pour les caissons detransport, voies de circulation) doivent être nettoyées avant la fermeture journalière, Elles sontdésinfectées en tant que de besoin à l’aide de produits compatibles avec la protection del'environnement).

Le matériel de nettoyage doit être adapte aux risques présentes par les produits et poussières.

US pour pouvoir être vidés et nettoyés aisément et
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Les bennes, casiers o
totalement.

Aucun lavage de contenant à déchets (benne, conteneur. caisson, casier, caisse ...) n’est autorisé surle site.

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OU MATIERES CONSOMMABLES
ARTICLE 2.2.1, RESERVES DE PRODUITS

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés demanière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que produitsabsorbants…



CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE
ARTICLE 2.3.1. PROPRETE ET ESTHETIQUE
‘exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intécrer l'Énsèmbis des instaliations est maintenu Propre êt entretenu en permanence.
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ure, eic...}. Notemment. les
l'objet d'un soin particulier (Plantations. engazonnement.

    
Des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant.

Issement seront ramassés.

Les éléments légers qui seraient dispersés dans l’enceinte de l’étab

CHAPITRE 2.4 DANGER OU NUISANCES NON PREVENUS
Tout danger ou nuisance non susceptibles d’être prévenus par les prescriptions du présent arrêté estimmédiatement porté à la Connaissance du Préfet par Fexploitant.

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS
ARTICLE 2.5.1. DÉCLARATION ET RAPPORT
If est rappelé que par application des dispositions de l'article 38 du décret n° 77-1133 du 21 septembre1977 susvisé, tout accident ou incident susceptible de porter atteinte aux intérêts visésà l'article L 511-1 du code de l'Environnement doit être déclaré dans les plus brefs délais à l'Inspecteur des InstallationsClassées. °

Sauf exception dûment justifiée, en particulier pour des motifs de sécurité ou de sauvetage, il estinterdit de modifier en quoique ce soit l'état des installations où a eu lieu l'accident ou l'incident tantque l'Inspecieur des Installations Classées n'en a pas donné l'autorisation, et, le cas échéant, tant quel'autorité judiciaire n'a pas donné son accord.

L'exploitant fournira à l'inspecteur des Installations Classées : É

- dés le lendemain de l'accident, une note succincte sur les premiers éléments qu'il aura recueillis- dans un délai d'un mois. un rapport circonstancié sur les origines et causes du phénomène, sesconséquences, les effets sur les personnes et l’environnement, les mesures prises ou envisagées pourincident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme.
Éviter un accident o

CHAPITRE 2.6 CONTROLES ET ANALYSES

ARTICLE 2.6.1. CONTROLES SPECIFIQUES
Indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté. l'inspecteur desInstallations

.

Classées Pourra demander en cas de ‘besoin que des contrôles spécifiques, desprélèvements et des analyses soient effectués à l'émission ou dans l'environnement. Par un organismedont le choix sera soumis à son approbation s'il n'est pas agréé à cet effet, dans le but de vérifier lerespect des prescriptions prises au titre de la réglementation sur les installations classées.

Les frais occasionnés Par ces études seront supportés par l'exploitant.



D

     

ARTICLE 2.6.2. ENREGISTREMENTS. RAPPORTS DE CONTROLES ET
REGISTRES

Tous |

seront conservé
ï S

installations je ces documents
iui soient adressées.

5 S DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION
DE L’'INSPECTION
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iCHAPITRE 2.7

exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants:

t
r

- le dossier de demande d'autorisation initial et ses annexes,
- les plans tenus à jour.
- l'arrêté préfectoral relatif aux installations soumises à autorisation, pris en application de laPi E Plégislation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement,

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5
années au minimum.

 FITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION AFMOSPHERIQUE

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES

L'exploitant prendra toutes les dispositions nécessaires pour éviter l'émission dans l'atmosphère de
fumées épaisses, des buées, des suies, des poussières ou de gaz odorants, toxiques ou corrosifs
susceptibles d'incommoderle voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publiques, à la production: < °gricole, à la bonne conservation des monuments et à la beauté dessites.

ÿ

Tout brûlage à l'air libre est interdit.

Toutes dispositions seront prises pour que le voisinage ne puisse être incommodé par la dispersion des
sières où émanations nuisibles ou génanies. $

 

À la demande de l'inspecteur ‘des installations classées et suivant les modalités qu’il
être procédé dans l’environnement à des campagnes de mesures visant à contrôler les effets des
polluants dangereux susceptibles d’être émis par les installations.

ARTICLE 3.1.2. ODEURS

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne ‘soit pas à j'origine de gaz
odorants, susceptibles d'incommoderle voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique.
Les canaux et installations de traitement des effluents industriels susceptibles d
Sont couverts autant que possible et si besoin ventilés.

‘émettre des odeurs

Àcet égard, l'inspecteur des installations classées se réserve la possibilité de prescrire, aux frais de
l'exploitant, toute mesure permettant de réduire les nuisances éventuelles.
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ARTICLE 3.1.3. VOIES DE CERCULATION

régiemems d'urbanisme exploitant doit prendre les dispositions nécessairesols de poussières et de matières diverses:

 

841Ur SO:

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont am nagées (formes devénabiement nenové Elles gs à  
£. FéVélement, etc.}, et cor

suffisamment résistant.
- Les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue surles voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues desvéhicules doivent être prévues en cas de besoin.

 

   
   

Des dispositions équivalentes peuvent être prises enlieu et place de celles-ci.

ARTICLE 3.1.4. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES
Les stockages de produits pulvéruients sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et lesinstallations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, saufimpossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de Capotage et d’aspiration permettant deréduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d’aspiration sont raccordés à uneinstallation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipementsét aménagements correspondants satisfont par ailleurs [a prévention des risques d'incendie etd’explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs. 5).

 TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ETF DES MILIEUX
AQUATIQUES

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU
Les besoins en eau du site sont assurés par une citerne régulièrement approvisionnée.

ARTICEE 4.1.2. CONCEPFION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONSD'ALIMENTATION EN EAU

L'installation d'approvisionnement en Eaux sanitaires doit être distinct de la réserve incendie.
L'usage du réseau d'eau incendie est strictement réservé aux sinistres et aux exercices de secours. et&UX Opérations d'entretien ou de maintien hors gel de ce réseau.

Toutes dispositions doivent être prises pourlimiter la consommation d'eau.

CHAPITRE 14.2 COLLECTE DES EFF LUENTS LIQUIDES
ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES
Fous les effluents aqueux susceptibles de présenter des dangers où inconvénients repris à l’articleESITII du Code de l'Environnement sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévuaux chapitres 42 et 4,3 ou non conforme à leurs dispositionsest interdit.



pôts dirécis où indirects. deffluents

 

Sont interdits tous déversements. écoulements.
susceptibles d'incommoder ie voi. ge, de porter atteinte à la santé publique ainsi qu'à le conservationde la faune et de la flore, de nuire à tion des consiructio:

    

      & CORSEN     
   

  

 

ioutés disposhions som: pr
des déchets.

ARTICLE 4.2.2, PLAN DES RESEAUX

Un schéma de tous les réseaux sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notammentaprès chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection desinstallations classées ainsi que des services d'incendie et de secours.

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notammentfaire apparaître :

- les secteurs collectés et les réseaux associés
- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...)
- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toutenature (interne ou au milieu).

ARTICLE4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE
Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches etrésister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents où produits susceptibles d'ytransiter.
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité.‘

CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES B'EPURATION ETLEURS CARACTERISTIQUES DE REJFTT AU MILIEU
ARTICEE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS
L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants :

+ Les eaux pluviales non polluées : Eauxdetoitures.
« Les eaux pluviales susceptibles d’être polluées : Eaux de voiries.
e Les eaux vannes : Sanitaires, lavabos…
s Les eaux industrielles: En quantités limitées. Essentiellement composées des éventuelles eaux delavages des zones de stockages des déchets,

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS
Les réseaux de collecte doivent être de type Séparatif permettant d'isoler les eaux résiduaires polluéesdes eaux pluviales non susceptibles d'être polluées. °

Ces réseaux devront canaliser chacun des effluents aqueux vers leurs milieu récepteur sans qu'à&ucun moment ils ne soient en contact avec l’ancien tas de mâchefers généré par l’ancienne activitéde l’incinérateur.
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Les rejets direcis ou indirects d’effluents dans ja (es) nappe(s} d'eaux Soutérraines ou vers lesmilieux de surface non visés par le présent arrêté sont interdits.
ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT
La conception et Ja performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluentsaqueux pérmettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sontentrétenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ouà faire face aux variations des Caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition...)ÿ compris à l’occasion du démarrage ou d'arrêt des installations.

ARTICEE 4.3.4. CON,CEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGESDE REJET

Article 43.4.1. Conception
Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à réduire autant que possiblela perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet. ‘
Ils doivent, en outre; permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur.

Article 4.3.4.2, Aménagement
434.21 Aménacement des points de prélèvements

” Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons etdes points de mesure (débit, température, concentration en polluant, ...).
Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions entoute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventionsd'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées.
Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libreaccès aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur.
43472 Section de mesure

25.2.
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Ces points sont implantés dans une section dont les Caractéristiques (rectitude de la conduitel'amont, qualité des parois. régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentativess sensiblement ralentie par des seuils où obstacles situés à
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de manière à ce que la vitesse n'y soit pa
l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène.

ARTICLE 4,35. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS
Les effluents rejetés doivent être exempts:
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ARTICLE4.3.6. GESTION DES INDUSTRIELLES
Les eaux résiduaires sont collectées et font l'objet en tant que de besoin d’un iraitement permettantde respecter les valeurs limites reprises à l'Article 43.0, du présent arrêté, avant rejet au milieunaturel.

ARTICLE 4.3.7. GESFION DES EAUX DOMESTIQUES
Les eaux domestiques sont traitées par un dispositif d'assainissement autonome. Cette installationdevra être conforme aux règlements en vigueur et notamment les dispositions de l'arrêté ministérieldu 6 mai 1996 fixant les prescriptions techniques applicables aux systèmes d’assainissement noncollectifs.

ARTICLE 4.3.8. GESTION DES EAUX PLUVIALES

Règles sénérales

Toute dispositions seront prises pour éviter l’écoulement des eaux pluviales ou de ruissellement versla fosse ou les aires de réception desdéchets tant au niveau de la déchetterie et du quai detransit.

Es eaux deruissellement doivent être canalisées Dar un système de caniveaux et
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détournées du tas de mâchefer.

Gestion des eeux pluviales susceptibles d’être polluées

“Les éaux pluviales susceptibles d’être polluées sont collectées et font Fobjet d'un traitementspecter les valeurs limites reprises à l’Article 4.3.9. du présent arrêté, avant rejet au
permettant de re
milieu naturel.

ARTICLE 4.3.9. VALEURS LIMITES DE REJETS VERS LE MILIEU NATUREL
Les effluents doivent respecter les valeurs limites et caractéristiques suivantes avant rejet vers lemilieu naturel.

 

 
 
 
 

 

 

 
 

 

 

| Paramètres Concentration (mg/l) ou | METHODE D'ANALYSE || (unités si différent de mso/l) | valeur maximale | —

|

Température (° C) | 30° C |sonde de température ÈPH | 5.5à8.5 {sonde J{DCO | 300 IONET. 90101):DBOS | 100 LEN.ET. 90103)| MEST | 100 LEN.ET. 90105) _| Hydrocarbures | 10 LON-ET. 90114) |
 
Ces valeurs limites sont respectées pour tout échantillon prélevé Proportionnellement au débitsur 24 heures: en ce qui concerne les matières en Suspension, la demande chimique en oxygène et
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les hydrocarbures. Aucun prélèvement instantané

ARTICLE 4.5.16. EPANDAGE

    

 PITRE $ - DECHETS PROVENANT BE L'EXPLOITATION

CHAPITRE 5.1 PRENCIPES DE GESTION
ARTICLE 5.1.1. LEMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS
L'exploitant organisera par consigne la collecte et l'élimination des différents déchets générés parl'établissement en respectant les dispositions législatives et réglementaires en vigueur (code del'environnement et textes d'application) ainsi que les prescriptions du présent arrêté.

ARTICLE5.1.2. SEPARATION DES DECHETS
L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non)de façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques.
es huiles usagées doivent être éliminées conformément au décret n° 79-981 du 21 novembre 1979,modifié, portant réclementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d’application(arrêté ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans desconditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de F'eau où tout autreéchet non huileux ou contaminé par des PCB.

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du Décret 2002-1563du 24 décembre 2002; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitantsd'installations d'élimination) où aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics,de remblaiement, de génie civil ou pour l’ensilage.
£

Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitantsd'installations d'élimination).

ARTICLE 5.1.3. IDENTIFICATION DES DECHETS DANGEREUX
Les déchets dangereux au sens du décret du 18 avril 2002 produits par l'établissement feront, par type,l'objet d'une fiche d'identification. Celle-ci précisera notamment le classement du déchet suivant lanomenclature nationale, les indications permetiant son identification et toutes informations utiles à sonélimination conformément aux dispositions du titre V livre IV du code de l'environnement et de ses‘textes d'application. ‘

Cette fiche sera communiquée à l'éiminateur et une copie sera tenue à disposition de l'inspecteur desinstallations classées.

ARTICLE 5.1.4 CONCEPTION ET EXPLOYTATION DES INSTALLATIONS INTERNESDE TRANSIT DES DECHETS
.

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement où leurélimination, doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution ((préventiond'un lessivage par des eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines. desenvols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement.
En particulier les contenants utilisés devront être adaptés aux déchets qu'ils reçoivent.



ARTICLE5.1.5. DECHETS TRAITES©U ELIMINES 4 L'EXTERIEUR DE
E?FTBLISSEME: T

      

  
limination sur de l'inspection des 

 

‘éliminateur devra être accompagné du bordereau de
du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits deteen des déchets,

Pour chaque enlèvement de déchets spéciaux, les renseignements suivants seront consignés sur unegistre :

- Raturé ei composition du déchet (avec référence au mméro de nomenclature nationale deséchets),

- Quantité enlevée,

- date d'enlèvement,

- nom de la société de ramassage ou du transporteur et numéro d'immatriculation du véhiculeutilisé,

- date de l'élimination,

- lieu et nature de l'élimination.

Les exemplaires des bordereaux de suivi des déchetîS rétoumés par les éliminateurs devront êtreannexés à ce registre.

[tiendra à la disposition de ! ‘inspection des installations classées une car ctérisation et unequantification de tous déchets dangereux générés par ses activités.

ARTICLE 5.1.6. FRANSPORT

Chaque lot de déchets dan
établi en application de
suivi des déchets dangereux mentionnéà l'article 4 du déc

Teux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi
êté ministériel du 29 juillet 2005 fixant le formulaire du bordereau de

1ge

arrê

rel n° 2005-6355 du 30 mai 2005.

 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions du décret n° 98-679 du 30juillet 1998 relatif au transport par route au négoce et au Courage de déchets. La liste mise à jour destransporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installationsclassées.



SR——TITRE 6 PREVENTION DES KUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS
"OS

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES

  

1.1. AMENAGEMENTS

     quipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être àTUËS transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécanique susceptibles de
el

3

scompromettre la santé ou la sécurité du voisinage où de constituer une nuisance pour celle-ci.

 

Les machines susceptibies d'incommoder le voisinage par des trépidations seront isoiées du so! oudesstructures les
SUpportant par des dispositifs antivibratoires efficaces

Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dansl’environnement par les installations relevant du livre V — titre I du Code de l'Environnement, ainsique les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrationsmécaniques émises dans l’environnement parles installations classées sont applicables.
ARTICLE6.1.2. VEHICULES ET ENGINS
Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieurde l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à laréglementation en vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions du décret n° 95-79 du 23 janvier 1995 et des textes pris pourson application),
ARTICEE6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION
L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs. haut-parleurs..) gênant pour le voisinageest interdit saufsi leur emploi est exceptionnel et réservé à Ja préventionOù au signalement d’incidents graves ou d'accidents.

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQ UES
ARTICLE 6.2.1. VALEURS EIMITES D'EMERGENCE
Les Émissions sonores dues aux activités dès installations ne doivent pas engendrer une émergencesupérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergenceréglementée.

| Niveau de bruit ambiant existant dans | Emergence admissible pour! | Emergence admissible pour ja|
|

Î

|
Î

EN

| leszones à émergence réglementée | période allant de 7h à 22b, sauf] période allant de 22h à 7h, ainsi!_ (incluantle bruit de l'établissement) | dimanches et jours fériés que les dimancheset jours fériés
ro

% 7 T

©
Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou| ; _
FE UT 64B(A) | 44B(A)

Î
|

     

  

  

| égal à 45 dB(A) |
Supérieur à 45 dB(A) | 5 dBéA) 2
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gence est définie comme étant la différence entre les nivel'installation est en fonctionnement et lorsqu'elle est à l'arrêt.
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Article 6.2.1.1, prévention des nuisances sonores
Les niveaux lim

 

 

  Allant de 7h à    
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| 65dB{A)

 
Les mesures sont effectuées en limite de propriété, Si un plaignant habite où travaille dans le mêmeimmeuble que l'établissement ou dans un immeuble Contigu, la mesure est également faite dans lelocal où il ressent Ja gêne.

Les mesures sont effectuées conformémentà l'arrêté du 23 janvier 1997.

ARTICLE 6.2.2, CONTROLES

Un contrôle des niveaux sonores est effectué aux frais de l'exploitant à la demande de l'inspecteur desinstallations
classées.

 TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES
 

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DERECTEURSL'exploitant prend toutes es dispositions nécessaires Pour prévenir les incidents et accidentssusceptibles de concerner jes installations et pour en limiter les conséquences. Il organise sous saresponsabilité les mesures appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention desrisques, dansles conditions normales d'exploitation. les situations transiôires et dégradées. depuis la constructionjusqu'à la remise en état du site après l'exploitation.

 

détecter et corriger les écarts éventuels.
:

CHAPITRE 7.2 CARACTERISATION DES RISQUES

Ii met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour

ARTICEE 7.2.1, ZONAGE DES DANGERS INTERNES4L’ETABLISSEMENTL'exploitant identifie les zones de l’établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie.d'émanations toxiques ou d'explosion de par Ja présence de substances OU préparations dangereusesstockées où utilisées ou d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façonPermanente Où semi-permanente dans le cadre du fonctionnement normal des installations, soit demanière épisodique avec une faible fréquence et de courte durée.

œ

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquementtenu à jour.
‘

La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible. etc.) et les consignes à observersont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappeléesà l'intérieur de celles-ci.



CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS

   

ARTICLE 7.3.1, ACCES ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT  
Les voies de circulation
sans difficulté.

 

l'établissement sera entouré d'une clôture grillagée de couleur verte Supportée par des poteletsmétalliques de même couleur,efficace et résistante, d’une hauteur minimale de ? mètres.Cette clôture sera doublée par une haie constituée d'espèces végétales d'essence locale et de hautetaille.

Article 7.3,1.1. Contrôle des accès
Toute personne étrangère à l'établissement ne doït pas avoir libre accès aux installations. Toutes lesissues sont fermées à clé en dehors des heures d'exploitation.
Article 7.3.1.2. Caractéristiques minimales des voies
Les voies aurontles Caractéristiques minimales suivantes:

- largeur de la bande de roulement :3,50m
- rayon intérieur de giration : 11
- hauteur libre : 3,50 m
- résistance à la charge : 13 tonnes par essieu.

Une aire de retournement pourles véhicules de secours sera prévue à proximité des bâtiments.

Les portes d'accès de l'établissement ouvrant sur des voies publiques doivent présenter au moins neOuverture d'une longueur minimale de 3.5 mètres et une accessibilité telle que l'entrée des véhicules
D

d'intervention contre l'incendie puissent s'effectuer facilement.

Article 7.3.1.3. Règles de circulation
L'exploitant fixera les règles de circulation applicables à l'int rieur de l'établissement. Ces èglesSeront portées à la connaissance des intéressés par des i i isatiMarquage au sol, consignes).

 

Lesstockages sont effectués de manière à ce que toutes les voies etissues soient largement dégagées.
Ün panneau placé à proximité de l'entrée dusite indique les différentes installations et le plan decirculation à l'intérieur de l'établissement.

ARTICLE 7.3.2. PREVENTION DES RISQUES D'INCENDEIE AUX ABORDS DE SITEes abords ef l’intérieur de l'établissement doivent être régulièrement débroussaillés sur 50 mètresminimum, de manière à éviter La diffusion éventuelle d'unincendie s'étant développé sur le site où. àl'inverse, les conséquences d’un incendie extérieur surles installations.
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 ARTICLE 7.3.3. PREVENTION DE LA PROLIFERATIONDES RONGEURS,INSECTES...

itant prend les mesures nécessaires pour ifération des rats, des insectes et
   

 

des oiseaux, dans je
ESil

eront maintenusn w

1

La divagation des animaux sur le site est totalement interdite.
ARTICLE 7.3.4. BATIMENTS ET LOCAUX

Les bâtiments et iocaux sont conçus ét aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départd'incendie et s'opposer à ja Propagation d'un incendie.

Les bâtiments et installations dans lesquels il existe un risque d'incendie seront munis d’exutoires defumée à ouverture commandée, situés en partie haute, d’une surface utile égale au minimum de£ “ à 7 CS 21/100éme de la surface de la toiture à désenfumer avec un minimumde 1m°.

L'ouverture des équipements de désenfumage devra pouvoirs'effectuer manuellement depuis le sol, yCompris dansle cas ouil existerait une ouverture à commande automatique.Leurs commandes devront être aisées, facilement accessible et correctement signalées.

ARTICLE 7.3.5. INSTALLATIONS ELECTRIQUES - MISE À LA TERRE
Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues confonnément à laréglèmentation du travail et le matériel conforme aux normes européennes et françaises qui lui sontapplicables.

Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à sesspécifications techniques d'origine.

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des installations deprotection contre la foudre.
°

 

Toute installation ou appareillage conditionnant la sécurité devra pouvoir être maintenu en service oumis en position de sécurité en cas de défaillance del'alimentation électrique normale.

Les installations seront efficacement protégées contre les risques liés aux effets de l'électricitéstatique, des courants de circulation et de la chute dela foudre.

Üne vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois per anpar un organisme compétent qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans sonrapport. L'exploitant conservera une trace écrite des éventuelles mesurescorrectives prises.

ARTICEE 7.3.6. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE
Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine dsusceptibles de porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations,à la sécurité des personnes ou à Ja qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre enapplication de l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993,

 

ènements



  
Les dispositifs de Protection contre la foudre Sont conformes à la norme françaiseiOU£ norme en vi

ropéenne où présentant deurité équivalentes.
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L'état des dispositifs de : i * la foudre est vérifié tous jes cing ans. Une vérification estÀ Oimimageable comme je prévoitl'arti 5
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CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPERATIONS 4 RISQUES
ARTICLE7.4.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION
Les consignes d'exploitation des unités, stockages ou équipements divers, principalement ceux
Susceptibles de contenir des matières toxiques ou dangereuses seront obligatoirement écrites et
COMporteront explicitement la Jiste détaillée des contrôles à effectuer, en marche normale, dans les
ériodes transitoires, lors d'opérations exceptionnelles, à la suite d'un arrêt, après des travaux

d'entretien où de modification, de façon à vérifier que ces installations restent conformes aux
dispositions du présent arrêté,

Ces consignes précisant les modalités d'application des dispositions du présent arrêté doivent être
établies, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés Par le personnel, Ces Consignes doivent
notamment indiquer:

l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque:
_

‘: les mesures à Prendre en cas de défaillance Sur Un système detraitement et d'épuration:* les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient contenant des substances dangereuses,* les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie:la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de
l'établissement.
des services d'incendie et de secours. etc. ;* lEs procédures d'arrêt d'urgence (électricité, réseaux de fluides);les procédures d'urgence en cas de réception de déchets non admissibles

ARTICLE 7.4.2. VERIFICATIONS PERIODIQUES
Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mises en ŒUVTÉ Ou entreposées des
substances et préparations dangereuses, ainsi que les divers moyens de Secours et d'intervention font
l'objet de vérifications ériodiques. II convient. en articulier, de s'assurer du bon fonctionnement de

1] P
conduite et des dispositifs de sécurité.

ARTICEE 7.43, INTERDICTION DE FEUX
Ï est interdit d'apporter du feu où une Source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de
dangers présentant desris ues d'incendie ou d'explosion sauf pourles interventions ayant fait l'objet

ÉETS P q
P 3 d]

d'ur permis d'intervention spécifique.
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i dé Son personnel sur les

ütude au poste occupé. les diffé ét ur le .site, v compris leÎ
installations. la conduite à

ÊTIMAiTE

de connaissance et assurer son maintien.F

Des mesures sont prises pour vérifier je nivea
Cette formation comporte notamment:

+ Toutes les informations utiles sur les produits manipulés,
+ Les explications nécessaires pourla bonne compréhension des consignes,
+ Des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par jeprésent arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention 5

ARTICEE 7.4.5. TRAVAUX D'ENTRETIEN ETDE MAINTENANCE
Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité desZones à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétablidéfinissant notamment Jeur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein desinstallations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à adopter.
Les travaux font l'objet d'un permis délivré Par une personne dûment habilitée et nommémentlésignée.E

ù

U
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Article 7.4.5.1. Contenu dr Perrnis de travail, defeu
Le permis rappelle notamment:

- les motivations avant conduit à sa délivrance,
- la durée de validité,
- la nature des dangers.
-_ k fpe de matériel pouvant être utilisé, -
- es mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmosphère, les risquesd'incendie et d'explosion., la mise en sécurité des installations,
- les moyens de protection à metire en œuvre notamment les protections individuelles. lesmoyens de lutte (iicendie, ete.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux.

Tous les travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'ünevisite surles lieux destinée à vérifier le respect des conditions prédéfinies.À F'issue des travaux, une réception est réalisée pour vérifier leur bonne exécution, et l'évacuation dutériel de chantier : la disposition desinstallations en configuration normale est vérifiée et attestée.Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par je personnel del'établissement peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée.
Les entreprises de sous-traitance ou de services extérieures à l'établissement n'itout iravaux où intervention qu'après avoir obtenu une Babilitation de l'établissement.L'habilitation d'une entreprise comprend des critères d'acceptation, des critères de révocation, et descontrôles réalisés par l'établissement.
En outre. dans le cas d'intervention sur des équipements importants pour la sécurité, l'exploitant

1êi
   5

  

s'assure:

= €n préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures palliatives prévues.n'affectent pas la sécurité des installations,



29&é£

Vaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdins éléments est
  

CHAPITRE 7.5 PREVENTION DES POLLUTIONS 4CCIDENTELLES

cident de fonctionnement se

 

POur qu'il ne puisse v
établissemem (rupture de récipient, fuñte d'échangeur…; déversement:

  
HSposinions Seront L

 

iduisant dans l'enceinte de

ee
direct de matières dangereuses ou insalubres qui, par leurs Caractéristiques ei les quantités émises.seraient susceptibles d'entraîner des conséquences notables sur le milieu naturel récepteur.

Les aires comportant des installations où un écoulement accidentel d’effluents liquides est à craindre,doivent être étanches et conçues de manière à permettre le drainage de ceux-ci vers des fosses derétention.

En cas de pollution accidentelle provoquée par l'établissement, l'exploitant devra être en mesurede fournir dans les délais les plus brefs tous les renseignements connus dontil dispose permettant determiner les mesures de Sauvegarde à prendre pour ce qui concerne les personnes, la faune, la flore,les ouvrages exposéesà cette pollution, en particulier :

- Ja toxicité et les effets des produits rejetés,
- leurs évolution et condition de dispersion dans le milieu naturel,
- la définition des zones risquant d’être atteintes par des concentrations en polluantssusceptibles d'entraîner des Conséquences sur le milieu naturei ou les diverses utilisations desEaux,
- les méthodes de récupération ou de destruction des polluants à mettre en œuvre,- les moyens curatifs pouvant être utilisés pour traiter les personnes, la faune et a floreexposées à cette pollution,

les méthodes d'analyses ou d'identification et organismes compétents pour réaliser cesanalyses.

L'ensemble des dispositions prises et les éléments bibliographiques rassemblés parl'exploitant pour satisfaire aux prescriptions ci-dessus feront l'objet d’un dossier de lutte contre lapollution des eaux transmis en trois exemplaires à l'inspecteur des installations classées etrégulièrement tenu àjour POur tenir compte de l’évolution des connaissanceet des techniques.

à et de la résorber seront à la
 olutio

Les analyses et les mesures en vue de faire cesser la p
charge de l'exploitant.

ARTFICÉE 7.5.1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT

  Î consigne écrite doit préciser les vérifications

à

effectuer, en particulier* pour s'assurerpériodiquement de l'étanchéité des dispositifs de rétention. préalablement à toute remise en serviceaprès arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifieront les conditionsd'exploitation.

 

Les vérifications.
e spécial tenu à Ja disposition de f'i pection des installations classées.

atretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un  
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tnSaux où des so!

 

00 %de a capacité duplus grand réservoir.Î

- 50 %dé ia capacité des réservoirs associés.

 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 itres, la capacité derétention est au moins égale à :
- dans le cas de liquides inflammables. à l'exception des lubrifiants. 50 %de ja capacité totale

des füis.
- dansles autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts,
- dans tous les cas, 800 | minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à800 1.

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait comenir, résiste à l'action physiqueet chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. I en est de même pour son éventueldispositif d'obturation qui est maintenu fermé en permanence.
Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égcouttures et effluentsaccidentels ne comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseaud'assainissement ou le milieu naturel.

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sontstockés, avant leur revelorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas derisques de pollution (prévention d’un lessivage par les eaux météoriques, d’une pollution des eauxsuperficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes etl'environnement.

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés commedes subsiances ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches etaménagées pour la récupération des eaux météoriques.

ARTICLE 7.5.4. REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION
Les réservoirs ou récipients contenant des produits incémpatibles ne sont pas associés à une mêmerétention.

Le stockage des liquides inflammables. ainsi que des autres produits, toxiques. corrosifs oudangereux pourl'environnement, n'est autorisé sous le niveau du so! que dans des réservoirs installésen fosse maçonnée ou assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions duprésent arrêté. - :

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence, Aeffet,l'évacuation des eaux pluviales respectent les dispositions du présent arrêté.

 

ARTICEE 7.5.5, ELIMINATIONDES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES
L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suitprioritairement la filière déchets la plus appropriée. En tout état de cause. leur éventuelle évacuationvers le milieu naturel s'exécute dans des conditions conformes au présent arrêté,
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CHAPITRE 7.6 MOYENS D'IXTERVEXTION EN CAS D ‘ACCIDENT ET
ORGANISATION DES SECOURS

fonction de ja

Ô

 

éfendre eiC
u

Sement est doté de mmurans adoutlc mc HarveySETRent est doté de movens adaptés aux TiSQUE
  

 

àns

   
  

10n Q£ CEUX-CI.3

L'ensemble du système de june contre l'incendie fait l'objet d'un plan de sécurité étabii par
nr

l'exploitant en liaison avec les services d'incendie et de secour

L'établissementest doté d'un point de repli destinés à protéger le ersonnel en cas d'accident.
P E £

ARTICLE 7.6.2, ENTRETIENDES MOYENS D'INTERVENTION
Ces équipements sont maintenus en bon état de fonctionnement, repérés et facilement accessibles.

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution deces dispositions. Il doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques dees matériels.

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur unregistre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et del'inspection des installations classées.

L'exploitant devra s'assurer trimestriellement que les moyens de secours sont en place.

ARTICLE 7.6.3. MOYEN DE LUTTES CONTRE L’'INCENDIE
L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés ax risques àdéfendre et conformes aux normes en vigueur et au minimum les moyens définis ci-après:

s Uneréserve d'eau de 120 m3 au minimum facilement accessible et utilisable par les moyens deSecours extérieurs. Elle sera équipée de deux vannes DN 65 et DN 100 de type Niagara permettantune alimentation par gravité et capable de fournir le débit de 60m3/h sous1 bar. T

. + Des réserves de sable meuble et sec convenablement réparties, en quantité adaptée au risque,sans être inférieure à 100 litres et des pelles:

+  D’extincieurs en nombre et en qualité adaptés aux risques à défendre. doivent êtrejudicieusement répartis dans l'établissement et notamment k
9 A proximité des zones de stockages des déchets :

À proximité de chaque armoire électrique (un extincieur à CO2 de Skgji.2 Au niveau du local technique

O

és dans des
ë protection.

Ces matériels doivent être judicieusement répartis dans l'établissement et implantconditions d'accessibilité. d'éloignement par rapport aux risques et, éventuellement. deprésentant le maximum de sécurité ‘eraploi.



 

en fonçcüorn des

 

€

incendie soit utilisable en

Les précautions nécessaires doivent être prises pour que ie matériel dpériode de gel.

ARTICLE7.6.4. CONSIGNES DE SECURITE
Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions duprésent arrêté sont établies. intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans lesprocédures et instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par lepersonnel.

Ces consignes indiquent notamment:
l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installationqui, en raison des caractééristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre,stockées, utilisées où produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvantavoir des conséquences directes ou indiréctes sur l'environnement, la sécurité publique ou lesaintien en sécurité de l'installation,

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant dessubstances dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eauxsouillées en cas d’épandage accidentel.
- es moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie,

la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention del'établissement, des services d'incendie et de secours, etc.
- 5 procédure permettant, en cas de lutte Contre un incendie, d'isoler le siteafin de prévenirüt transfert dé pollution vers le milieu récepteur.

NTERVENTION

 

ARTICEE 7.6.5. CONSIGNES GENERALES D'

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation dupersonnel et d'appel des secoursextérieurs. Le personnel est entraîné à l'application de ces consignesainsi qu'au maniement dess moyens de secours.
|

Ces consignes seront soumises à l'approbation du SDIS de ja Haute-Corse.

Uneligne télé

du local cardie

… ue permanente devra être accessible au personnel afin de donner l'alerte à partirpe I

ARFICLE 7.6.6. EQUIPE DE SECURITE

esXe à la constitution d'ééquipes de sécurité comprenant des agents affectésà des missions d'interventionlors de sinistres etnrade.> Prévention, et pouvant
Ev

quittesiteposte de travail à tout moment pour combattre un & ntuel sinistr

 

Les agentsnon affectés exclusivement aux tâches d'intervention. devront pouvoir quitter leur poste detravail à tout moment en cas d'appel.
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ARTICLE 7 SYSTEMED'ALERTE

  

 

- hitte contreACTE COnt INCENGIE, ies

d'une inseripuon sur un

- date et nature des vérifications
- PÉTSONNE Où organisme chargé de la vérification
- motif de la vérification: vérification périodique ou suite à un incident. et dans ce casnature et cause de l'incendie.

Ce registre devra être tenu à ja disposition de l'Inspecteur des Installations Classées.

L'exploitant devra faire procéder, sous sa responsabilité, à des manœuvres annuelles permettant detester le bon fonctionnement des moyens de lutie contre l'incendie concernant la défense del'établissement. I] associera, dans la mesure de leur disponibilité, les services d'incendie et desecours.

 TITRE 8 PRESCRIPTIONS PA RTEICULIERES APPLICABLES A LADECHETTERIE AMENAGEE POUR LA COLLECTE DESENCOMBRANTS, MATERIAUX OÙ PRODUITS TRIES ET 4APPORTES PAR
LE PUBLIC :

CHAPITRE 8.1 REGLES D’IMPLANTATEON - AMENAGEMENTS

L'ensemble des installations de Ja déchetterie (quai.voiries, bâtinrents. zones de stockage, parkings,postes de lavage, .) doit être implanté à une distance d'au moins 2? mètres des limites de propriété,

 

saufcelles séparant de lavoie publique.

Les déchets ménagers spéciaux (huiles et piles) sont accueillis sur une aire spécifique étanchecomportant un où plusieurs casiers, bennes ou conteneurs distante d'au moins 6 mètres des limites depriété.

 

CHAPITRE 8.2 ACCESSIBILITE
La voirie d'accès est aménagée en fonction de la fréquentation de pointe escomptée, afin de nepas perturber la circulation surla voie publique attenante.

Les bâtiments et les aires de stockage doivent être accessibles pour permettre l'interventionde secours. [ls sont desservis. sur au moins une face, par une voie engin.

Si une plate-forme de déchargement des véhicules est utilisée par le public, elle est équipée deitifs destinés à éviter la chute d'un véhicule en cas de fausse manœuvre,
  



 

CHAPITRE 8.3 EXPLOITATION - EN TRETIEN
ARFICLE 8.3.1, INFORMATION DU PUBLIC
Les jours et heures d'ouverture ainsi que la liste des matériaux. objets où produits acceptésconformément à cet arrêté, sont affichés visiblementà l'entrée de Ja déchetrerie.Un dispositif permanent d'affichage et de signalisation dans Pétablissèment informe je public sur lesmodalités de circulationet de dépôt.

ARTICEE 8.3.2. CONNAISSANCE DES PRODUITS - ETIQUETAGE
L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et Jerisques des produits dangereux susceptibles d'être présents dans l'installation.

 

mn

L'affectation des différentes bennes. casiers où conteneurs destinés au Stockage des déchets doit êtreclairement indiquée par des mMarquages ou des affichages appropriés; les réceptacies des déchetsménagers spéciaux doivent Comporter, s'il y a lieu, un système d'identification des dangers inhérentsaux différents produits stockés.

ARTICLE 8.3.3. REGISTRE

L'exploitant élimine ou fait éliminer jes déchets produits dans des conditions propres à garantir lesintérêts. Il doit tenir à jour un état indiquant la nature , la quantité et la destination des déchets stockéset évacués vers des centres de Tégroupement, de traitement ou de stockage . Il s'assure que cesinstallations visés à Particle L511-] du code de l’environnement sont régulièrement autorisées à ceteffet.

Cet état est tenu à la disposition permanente de l'inspecteur des installations classées.

n
e \ cetétat sont annexés les justificatifs de l'élimination des déchets (à conserver 3 ans)

Chaquelot de déchets dangereux expédié vers un centre de régroupement, de stockage ou d’éliminetiondevra être accompagné du bordereau de suivi établi en application du Décret n° 2005-6355 du 30 mai2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets.

  

CHAPITRE 8.4 DISPOSITIONS SPECIFIQUES AUX DECHETS

ARTICEE 8.4.1. DECHETS AUFORISES
Les déchets autorisés sur la zone de la déchetterie sont :

Les "monstres" (gros électroménagers, mobilier. éléments de véhicules),

&

® Les déchets de jardin.
lé démolition, déblais. gravats, terre,

  

e

e

e Le

s Le verre.

« Les déchets ménagers spéciaux (huiles usagées, piles et batteries, médicaments. solvants.peintures. acides et bases. produits phytosanitaires, etc) usés ou non.



Ciaux est subordonnée

uits.

la mise en place d'une structuref
n

acceptation des déchets mé  
d'accueil capable d'assurer une bonne gestion de ces prod

e particulière. A l'exclusion
é de la décheuerie qui

leur compatibilité

 

     
       les locaux

€ doivent, en aucun cas. être stockés à mêm        
Les locaux ou aires de stockage des déchets ménagers spéciaux doivent être rendus inaccessibles aupublic (à l'exception des stockages d'huiles et de piles).

Pour les huiles usées, une information notèmment par affichage à côté du conteneur, aitireral'attention du publie surles risqueset sur l'interdiction formelle de tout mélange avec d'autres huiles.

Les récipients ayant servi à l'apport par le ublic ne doivent pas être abandonnés en Vrac sur les aires
€ 3 P:

de dépôt et de stockage. L'exploitant doit mettre à la disposition du public des conteneurs en vued'assurer un stockage correct de ces récipients.

ARTICLE 8.4.3. APPORT DES AUTRES DECHETS
Les déchets autres que les déchets ménagers spéciaux peuvent être déposés directement par Je publicdans des bennes, casiers où conteneurs spécifiques à chaque catégorie.

ARTICLE 8.4.4. EVACUATION DES DECHETS
Un contrôle de l'état et du degré de remplissage des différents casiers, bennes et conteneurs est réalisépériodiquement parl'exploitant.

Les déchets doivent être périodiquement évacués vers jes installations de valorisation de traitementou de stockage adaptées et autorisées à les recevoir. à ï :

En particulier, les déchets de jardin doivent être évacués au moins chaque semaine (les grosses tailleset élagages d'arbres peuvent toutefois.s'ils sont séparés. être stockés plus longtemps s'ils ne donnentpas lieu à des'nuisances olfactives).

a doivent
Si les papiers, cartons et textiles ne sont pas stockés à l'abri de la pluie, ces produits doi

TS,

être évacués au moins une fois par mois.

Les déchets ménager laux sont évacués au plus tard tous les trois mois.. a Fr

  

Les quantités maximales de certains déchets ménagers spéciaux susceptibles d'être stocdans la déchetterie sont fixées de façon suivante:

50 batteries:
tonnes d'huiles usagée

3 tonnes de peinture
1 tonne de piles usagées:
l tonne au total d'autres déchets :

Ga

3
n
n

V
V
Y
Y
Y
Y
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des déchets ge fai sous ja FeSDüusabiLte

 

IOUES operations
exclusive de l'exploitant,

Les document
présent arrêté. D À

imination doivent être annexés au registre prévu dans

ui

 

ARTICLE 8.45. TRAITEMENTS PARTICULIERS

 

l'installation à toute opération de tr.

 

li ést interdit de :

Tout iansvasement, déconditionnemer fé,
ménagers spéciaux est interdit dans l'enceinte de la déchetterie, à l'exclusion du transvasemen:huiles.

- Téconditionnement, pré traitement ou traitement de déchers
t

CHAPITRE 8.5 RISQUES
ARTICLE 8.5.1. MATERIEL ELECTRIQUE DE SECURITE
Dans ia zone de siockage des déchets ménagers spéciaux, les installations électriques doivent &réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation; elles doivent &entièrement constituées de matériels utilisables dansles atmosphères explosives. Cependant, dans lesparties de cette zone où les atmosphères explosives peuvent apparaître de manière épisodique avecune faible fréquence et une courte durée, les installations électriques peuvent être constituées dematériel électrique de bonne qualité industrielle qui, en service normal, n'engendrent ni arc niétincelle, ni surface chaude susceptible de provoquer une explosion.

ARTICEE8.5.2. ENTERDICTION DES FEUX
Il est interdit de fumer et d'apporter du feu sous une forme quelconque dans et à proximité desstockages de déchets ménagers spéciaux et de produits combustibles, Cette interdiction doit êtreaffichée en limite de ces zones en caractères apparents.
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E $ PRESCRIFTIONS P4 RTICULIERES APPLICABLES AU QUAI DE
FRANSIT

 TIT pau
l

 

ARTICLE 9.LE. DEFINITION

Une station de transit a pour but de permettre la rupture de charge au cours du transport des orduresménagères entre la zone de collecte et je centre de traitement.

La durée du séjour des ordures ne doit pas excéder 24 heures en période estivale (du 15/06 au 15/09)et 48 heures durant le reste de l’année.

ARTICÉE 9.1.2, INFORMATION DU PUBEIC
À proximité immédiate de l'entrée principale est placé un panneau de signalisation et d’informationsur lequei figurent les renseignements suivants :

- la désignation del'installation.
- le nom et l’adresse de Fexploitant,
- la référence del'arrêté préfectoral d'autorisation - les heures d'ouverture du site,- la mention «Accès interdit sans autorisation»,
- le numéro de téléphone de la gendarmerie et de la préfecture de la Haute Corse,lPadresse de la mairie où peut être consulté Je dossier comprenant les documents précisés àl'article 2 du décret n 93-1410 du 29 décembre 1993 fixant les modalités d'exercice du droità l'information en matière de déchets prévuà l’articie 3-1 de la loi codifiée du 15 juillet 1975relative à l'élimination des déchets et à la récupération des Matériaux.

 

Le panneau doit être en matériaux résistants et les inscriptions indélébiles.

ARTICEE 9.5.3. MATERIEL

Les matériels de manutention doivent être régulièrement erle site, doit être effectué sur une aire bétonnée formant rétention de manière à pouvoir récupérerleségouttures éventuelles des produits liquides.

tretenus. Cet entretien, s’il est réelisé sur

L'exploitant doit disposer de matériels de secours pour pallier à toute défaillance de lenginhabituellement utilisé. Ces matériels doivent être disponibles de suite.

Les pièces de rechanges et les pièces d'usure du SOMpacteur Séront en réserve dans l'établissementour effectuer un dépannage immédiat.5

CHAPITRE 9.2 CONSTRUCTION

ARTICÉE 9.2.1. GENERALITE

La capacité journalière de transit de l'installation sera au moins égale au double du tonnage journaliermaximal de résidus susceptibles d'être apportés en exploitation normale, soit permettant derecevoir environ 102 tonnes de ces déchets.



ARTICLE 3.2.2. AIRE DE RECEPTION

  

 

Les surfaces en contact avec les résidus doivent Pouvoir résister à l'abrasion et Être suffisamment
lisses pour éviterl'accrochaage à
ARTICLE 9.2.3, CONCEPTIONDES BATIMENTS ET INSTALLATIONS

ARRRIÇCLE9.23,

érOnt conçues de manière à éviter, méme en cas fonctionnement anormai ou

ês installations s
ccident, toute projection de matériel.

entraîner une aggravation du danger

Le
ded'

cCumulation où épandaage de produits qui pourraient

Le mode de traitement des déchets doit Pérmetire d'éviter les envols de déchets ainsi que leur
dispersion en dehors de leur Zone de manipulation et d°Entreposage

particulier à éviter toute

Les matériaux utilisés seront adaptés aux produits manipulés de manièreenréactionindésirable dangereuse,

surveillance ou des contrôles fréquents au cours de leur

Lesinstallationset appareils nécessitant une s

manière que des opérations de surveiljance

fonctionnement seront disposés ou aménagés de tellepuissent être exécutées aisément.

CHAPITRE 9,3 BISPOSITIONS SPEC IFIQUES AUX DECHETS

ARTICLE 9.3.1, LEMITES DE L'OPERATION
L'exploitation d

la quantité de ddéchets maximale

€ le station de transit est réalisée conformément aux dispositions suivantes:

journalière, est limitée à 51 tonnes
est limitée à 4400 tonnes,

- le quantité de déchets maximale annuelle
ARTICLE9.3.2. DECHETS STRICTEMENT INTERDITS
Les déchets suivants sont strictement interdits sur Je site :

s les déchets industriels dangereux,
& les déchets d'activités de soins et
S les déchets radioactifs au sens du décret n°gear de radioprotection,
+ les déchets contenant des PCB ét PCT.
e Le déchets inflammableset explosifs.
e les cendres et mâchefers refroidis.
+ les boues pelletable
° les déchets industriels Courants

assimilés à risques infectieux.
66-450 du 20 juin 1966 modifiérelatif aux Principes

<rticle 9,3.2.1. Réception desdéchets et ñature des opérationsLa réception des résidus urbains se fera de 6 heures à 12 heures.

Les déchets issus des collectes sont déversés dans une trémie de réception vers le Compacteur pour
être ensuite stockés dans des caïssons €étanches de 30 m3.
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Articie 9,5,1.1, Conrrôies d'admission
L'exploitant doit toujours
qu'il recoit par les bons de ré

partuiculiers. ;
TÉMENT CO

 

      

 

CIE Visuéi du CHarTSemenNt A\ant et pèndant:

 

En cas de non conformité avec le règles d'admission dans l'installation. le chargement doit êtrerefusé ou repris.

L'exploitant tient en permanence à jouret à la disposition de l'inspecteur des installations classées unregistre des admissions et un registre desrefus.

Article 9.3.2.3, Stockage

Les déchets seront stockés en hennes étanche et protégé des eaux météoriques.

ARTICLE 9.3.3. INTERDICTIONS

1est interdit de déposer des résidus urbains sur les aires d'attente ou de circulation

Il est interdit de faire transiter par la station des déchets non refroidis dont la température seraitsusceptible de provoquer un incendie ainsi que des déchets liquides, même en récipients clos.

Le triage des orduresest interdit.

ARTICLE 9.3.4. MATERIELDE FRANSPORT

Arëcle 9.3.4.1. Matériel de Cr&nsport
Le transport des déchets Vers le centre d'élimination ne peut être réalisé jfèrmés de façon à éviter les envois. Si les conteneurs utilisés babituellement sont momentanémentindisponibies pour raison technique, Fexploitant peutfaire appel à des conteneurs ouverts à conditionque les chargements quittant la station soient préalablement recouverts d’une bâche ou de dispositifs

à l’aide de conteneurs

 

 

de mêmeefficacité.

Article 9.3.4.2. Lavage, netfoyage et contrôle des véhicules
L'exploitant prend toutes les dispositions pour quele centre soit Propre et pour que les roues et bas decaisse des camionsentrant ou quittant le centre soient propres.

L'exploitant doit s'assurer que-les véhicules arrivant dans son exploitation sont conçus pour viderentièrementleur contenu. I! doit vérifier que le déchargement du véhicule est effectué complètement.

Le nettoyage des cuves ou bennes des véhicules sera effectué sur un site externe réculièrementrisé à cet effet.
“exploitant vérifie tous les véhicul

présentant pas les garanties suffisantes pourla protection de l'environnement.

 

es transitant dans l'installation et refuse tout véhicule ne
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ARTICLE 10 : A défaut pour l'exploitant de se conformer aux prescriptions imposées dans le délai
imparti, il sera fait application des suites administratives prévues à l'article L. 514-1 du code de
l'environnement.

ARTICLE 11 : Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Corse, la directrice régionale de
l'industrie, de la recherche et de l'environnement de la Corse, sont chargés chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général dela préfecture,

Jean-Marc MAGDA

Pour copie conforme à Poriginal,
Pour le préfet et par délégation,
Le chefde burgau,

Nicole MILLELIRI


